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que de M. Brownlie sur la nécessité de tenir compte des
réalités du monde contemporain en donnant davantage
d’importance au lieu de résidence lui semble pertinente,
mais les préoccupations exprimées par M. Kateka méritent
également d’être prises en considération : il ne faut pas
ajouter encore à la charge pesant sur les pays d’accueil qui
pourraient être découragés d’accorder l’asile aux réfugiés.
63. L’article 6 correspond bien aux préoccupations du
monde moderne, où l’accent est mis de plus en plus sur l’indi-
vidu, comme en témoignent, par exemple, les efforts actuels
pour éliminer les conséquences de l’apatridie. L’approche
adoptée par le Rapporteur spécial dans cet article concorde
aussi avec la jurisprudence internationale récente.
64. L’article 7 ne lui pose aucun problème et pourrait
être renvoyé directement au Comité de rédaction. M.
Rosenstock partage toutefois l’avis des membres qui ont
suggéré d’inverser l’ordre des articles 6 et 7. Les paragra-
phes 175 et suivants du rapport contiennent des arguments
très convaincants en faveur de l’article 8, qui devrait lui
aussi être renvoyé au Comité de rédaction.
65. M. Rosenstock attend avec impatience les prochains
rapports du Rapporteur spécial, qu’il invite à ne pas réagir
de manière trop pavlonienne aux notions de violation
d’une norme de jus cogens ou violation d’une obligation
erga omnes. Ces deux questions risquent d’entraîner la
Commission hors de son sujet et de donner lieu à des
affrontements inutiles.

La séance est levée à 13 heures.

—————————

2627e SÉANCE

Jeudi 25 mai 2000, à 10 heures

Président : M. Chusei YAMADA

Présents : M. Al-Baharna, M. Baena Soares, M. Can-
dioti, M. Dugard, M. Economides, M. Gaja, M. Galicki,
M. Goco, M. Hafner, M. He, M. Herdocia Sacasa,
M. Kabatsi, M. Kamto, M. Kateka, M. Kusuma-Atmadja,
M. Lukashuk, M. Pambou-Tchivounda, M. Sreenivasa
Rao, M. Rodríguez Cedeño, M. Rosenstock, M. Sepúl-
veda, M. Simma, M. Tomka.

————–

Protection diplomatique (suite)
[A/CN.4/506 et Add.11]

[Point 6 de l’ordre du jour]

PREMIER RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (fin)

1. M. TOMKA dit que l’article 5 est une définition de
l’État de la nationalité. Une telle définition est en effet
nécessaire dans la mesure où, aux termes de l’article 3,
l’État de nationalité a le droit d’exercer la protection
diplomatique à l’égard d’un de ses nationaux lésé par un
autre État. Mais l’endroit où elle est située dans le projet
d’articles est inhabituel dans la mesure où une expression
utilisée à l’article 3 n’est définie qu’à l’article 5. En réa-
lité, l’article premier (Champ d’application) étant une ten-
tative de définition de la protection diplomatique, il pour-
rait être utile, comme c’est d’ailleurs souvent le cas, de
consacrer un article exclusivement à la définition des ter-
mes, immédiatement après l’article premier.

2. Si l’acquisition de la nationalité jure sanguinis ou
jure soli ne devrait pas poser de problème particulier pour
l’exercice de la protection diplomatique, il n’en va pas de
même en cas d’acquisition de la nationalité par naturalisa-
tion. Le Rapporteur spécial fait remarquer, au paragraphe
104 de son premier rapport (A/CN.4/506 et Add.1), que le
droit international ne reconnaît pas les naturalisations
dans toutes les circonstances. En cas d’acquisition de la
nationalité par naturalisation, comme il ressort du travail
du Rapporteur spécial et pour la majorité des auteurs, il
faut qu’il y ait un lien plus étroit entre l’intéressé et un
État, généralement qualifié de « lien authentique ou
effectif ». Toutefois, le Rapporteur spécial n’adopte pas
cette position, en invoquant, au paragraphe 117 de son
rapport, essentiellement le sort des millions de personnes
qui seraient censément exclues du bénéfice de la protec-
tion diplomatique si l’exigence d’un lien authentique ou
effectif, proposée par la CIJ dans l’affaire Nottebohm,
était strictement appliquée, et en érodant ainsi la doctrine
classique de la protection diplomatique.

3. M. Tomka n’est pas pleinement convaincu qu’à une
époque marquée par la mondialisation et les migrations il
existe des millions de personnes qui se sont éloignées de
l’État de leur nationalité pour s’installer dans des États
dont elles n’acquièrent jamais la nationalité. Si ces per-
sonnes n’ont jamais acquis la nationalité de l’État dans
lequel elles se sont installées, l’article 5, qui exige une
naturalisation de bonne foi, ne leur offre guère plus de
protection, puisqu’elles ne se sont jamais naturalisées.

4. Malheureusement, le Rapporteur spécial n’a pas
approfondi son argument au paragraphe 112, selon lequel
il est difficile de limiter l’application du critère du lien
effectif aux cas de naturalisation. Or, le critère du lien
effectif a un rôle à jouer précisément en cas de naturalisa-
tion. Il est superflu d’en parler explicitement en cas de
naturalisation de jure sanguinis ou de jure soli, puisque
ces deux derniers principes comportent cette exigence,
comme cela est généralement admis.

5. Plutôt que d’exiger un lien effectif dans les cas de
naturalisation, le Rapporteur spécial a formulé l’exigence
d’une naturalisation de bonne foi; celle-ci étant présumée,
la charge de la preuve de la mauvaise foi pèse sur l’État
défendeur. N’ayant connaissance d’aucune affaire dans
laquelle un tribunal a estimé qu’un État souverain avait
agi de mauvaise foi, M. Tomka dit qu’il serait reconnais-
sant au Rapporteur spécial de bien vouloir donner des
exemples tirés de la jurisprudence internationale. Le Rap-1 Reproduit dans Annuaire... 2000, vol. II (1re partie).
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porteur spécial a lui-même admis, au paragraphe 108, que
la CIJ s’est montrée peu encline à conclure à la mauvaise
foi. Il serait donc injuste que la charge de la preuve de cette
mauvaise foi incombe à l’État défendeur. Il serait préféra-
ble d’utiliser, à l’article 5, le terme « naturalisation
valide », comme M. Economides l’a proposé (2625e

séance), et comme cela a été fait dans l’affaire Flegenhei-
mer [voir p. 377] citée au paragraphe 111 du rapport, et
d’expliquer ensuite dans le commentaire ce qu’il faut
entendre par ce terme, c’est-à-dire une naturalisation con-
forme au droit international, répondant notamment au cri-
tère du lien effectif.

6. L’article 6 soulève lui aussi des questions intéressan-
tes. Comme l’ont souligné M. Galicki et d’autres membres
de la Commission, il s’écarte du droit international coutu-
mier, sur lequel devrait reposer le travail sur le sujet. C’est
également la conclusion formulée par l’Institut de droit
international à sa session de 1965 à Varsovie : à cette occa-
sion en effet, l’Institut a adopté une résolution prévoyant
que l’État défendeur peut rejeter une réclamation interna-
tionale présentée par un État pour un dommage subi par
une personne qui possède à la fois la nationalité de l’État
demandeur et celle de l’État défendeur2. Selon l’Institut, le
tribunal saisi peut déclarer irrecevables de telles deman-
des. M. Galicki a utilement rappelé que les États membres
du Conseil de l’Europe ont pris une position similaire
lorsqu’ils ont adopté la Convention européenne sur la
nationalité.

7. Il est paradoxal que le Rapporteur spécial rejette le
critère du lien authentique ou effectif, dans ses commen-
taires sur l’article 5, pour introduire à l’article 6 la notion
de nationalité effective. Si quelques pays, comme la Suisse
et le Royaume-Uni, considèrent que la règle générale con-
siste à ne pas exercer leur protection diplomatique à
l’égard de binationaux vis-à-vis de l’État de la seconde
nationalité, et que cet exercice ne peut être qu’exception-
nel dans des circonstances particulières – dans le cas du
Royaume-Uni, lorsque l’État défendeur considère la per-
sonne en question comme un national du Royaume-Uni et
non comme son propre ressortissant (par. 156) –, il faudra
en tenir compte dans la rédaction de l’article 6. Celui-ci
devrait être rédigé à la forme négative et se lire comme
suit : « L’État de nationalité ne peut pas exercer sa protec-
tion diplomatique à l’égard d’un national qui a subi un pré-
judice à l’encontre d’un État dont la victime du préjudice
est également un national, à moins que l’intéressé n’ait été
considéré par l’État défendeur comme un national de
l’autre État [ou de l’État demandeur] ».

8. Pour ce qui est de l’article 7, il est inutile d’y mention-
ner expressément au paragraphe 1 « les critères énoncés à
l’article 5 »; dans la version anglaise, il faudrait supprimer
le terme also.

9. L’article 8, présenté comme une proposition de lege
ferenda, doit être examiné avec attention. Dans le rapport
de session de la Commission à l’Assemblée générale, il
serait utile de solliciter les commentaires des États. Dans
une certaine mesure, l’article 8 modifie la nature de la pro-
tection diplomatique, conçue en tant que droit appartenant
à l’État, c’est-à-dire le droit de faire respecter, dans la per-

sonne de ses ressortissants, les règles du droit internatio-
nal. Le projet reconnaît le droit qu’a l’État de faire respec-
ter le droit international vis-à-vis de ses non-nationaux.

10. M. AL-BAHARNA dit que l’article 5 prévoit que la
nationalité de l’État doit être acquise par la naissance ou
l’ascendance ou par naturalisation pour que l’État de la
nationalité exerce sa protection diplomatique à l’égard
d’une personne physique. Toutefois, la façon dont il est
rédigé laisse penser que l’article est censé définir le terme
« État de nationalité », alors qu’il n’en est rien. Au con-
traire, la Commission doit déterminer le fondement à par-
tir duquel un individu peut solliciter la protection diplo-
matique de son État de nationalité, c’est-à-dire la
naissance, l’ascendance ou la naturalisation. Le principe
que doit consacrer l’article 5 doit donc être énoncé
comme suit : « Aux fins de la protection diplomatique,
les personnes physiques qui ont acquis leur nationalité par
la naissance, l’ascendance ou par naturalisation peuvent
bénéficier de la protection diplomatique de leur État
de nationalité ». C’est un libellé beaucoup moins
compliqué : en ont disparu les termes « individu »,
« est », ainsi que l’expression « de bonne foi » superflue.
Le droit de la naturalisation et de la nationalité confère
une nationalité qui a le même caractère absolu que celle
qui découle des deux autres sources, qui sont la naissance
et l’ascendance. Mais, lorsque la CIJ a dû examiner la
question, suite à une plainte présentée par une personne
naturalisée, elle a pu se demander si cette naturalisation
était ou non de bonne foi. Cette démarche est conforme à
l’affaire Nottebohm.

11. Ces trois sources sont le lien même qui unit par la
nationalité le ressortissant lésé et son État aux fins de
l’exercice de la protection diplomatique. Ce principe est
confirmé par un certain nombre de conventions et d’arrêts
des tribunaux internationaux. Conformément à l’article
premier de la Convention de La Haye de 1930, mentionné
dans les commentaires, « Il appartient à chaque État de
déterminer par sa législation quels sont ses nationaux ».
Le Rapporteur spécial a confirmé, au paragraphe 100,
que, dans le domaine des droits de l’homme, les États sont
tenus d’observer les normes internationales lorsqu’ils
octroient leur nationalité, et il a évoqué certaines limites
au principe selon lequel l’octroi de la nationalité relève de
la juridiction interne d’un État. Toutefois, en ce qui con-
cerne l’article 5, il ne fait aucun doute que les critères con-
nexes de la naissance, de l’ascendance et de la naturalisa-
tion sont généralement reconnus par le droit international
comme constituant le lien authentique ou effectif que pos-
tule la protection diplomatique.

12. On peut se demander s’il devrait y avoir un lien
authentique ou effectif supplémentaire en cas de naturali-
sation, comme dans l’affaire Nottebohm. En réalité, on ne
saurait généraliser la portée de l’affaire Nottebohm, qui
devrait être limitée par trois considérations au moins. Tout
d’abord, il s’agissait d’un cas de double nationalité, l’une
étant la nationalité guatémaltèque d’origine que Notte-
bohm a eue pendant plus de 34 ans, qui avait créé un lien
authentique et effectif entre lui et cet État, l’autre, beau-
coup plus ténue, découlant de sa naturalisation au Liech-
tenstein. Selon la Cour, les circonstances attestaient
l’absence de tout lien entre Nottebohm et le Liechtenstein,
et l’existence de longue date d’un lien étroit entre ce der-
nier et le Guatemala, lien que sa naturalisation n’avait2 Voir 2617e séance, par. 32 et note 12.
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aucunement affaibli. Il faut donc limiter l’exigence du
principe du lien effectif au cas d’espèce que constitue
l’affaire Nottebohm, et ne pas le traiter comme un principe
général de droit international susceptible de s’appliquer
sans distinction à tous les cas de protection diplomatique.
Le Rapporteur spécial a donc raison de dire, au paragraphe
111, que le principe du lien effectif ou authentique ne peut
être considéré comme une règle du droit international cou-
tumier applicable aux cas où il n’y a pas double nationalité
ou pluralité de nationalités. Deuxièmement, l’application
du principe du lien effectif ou authentique semble se limi-
ter aux cas de double nationalité ou de pluralité de natio-
nalités. La troisième question que peut soulever l’affaire
Nottebohm est que, à l’exception de la naissance et de la
descendance, la naturalisation est la seule considération
qui peut être source de confusion en cas de demande de
protection diplomatique, dans la mesure où les conditions
d’acquisition de la nationalité par naturalisation varient
énormément selon les législations nationales. En outre, les
États peuvent accorder la naturalisation à une personne qui
a commis un abus de droit ou a agi de mauvaise foi,
comme l’affaire Nottebohm l’a montré. La Cour a estimé
que le Liechtenstein n’avait pas appliqué certaines des
règles qu’il avait lui-même énoncées en matière de durée
de résidence, afin de satisfaire la demande de naturalisa-
tion urgente de Nottebohm. C’est donc fort à propos qu’il
est indiqué au paragraphe 104 du rapport que le droit inter-
national ne reconnaît pas la naturalisation dans toutes les
circonstances. Une naturalisation acquise frauduleuse-
ment ou octroyée de manière discriminatoire, en fonction
de critères de race ou de sexe, est un exemple de naturali-
sation susceptible de ne pas être reconnue.

13. L’article 6 traite de la double nationalité, que le Rap-
porteur spécial considère comme une donnée de la vie
internationale, tout en reconnaissant que la plurinationalité
soulève des difficultés dans le domaine des obligations
militaires et de la protection diplomatique. Dans ses com-
mentaires, au paragraphe 122, le Rapporteur spécial recon-
naît toutefois l’échec des tentatives lancées à la Confé-
rence pour la codification du droit international, tenue à La
Haye en 1930, et dans d’autres instances internationales
pour réduire ou supprimer la double nationalité et la plura-
lité de nationalités. Ainsi, la Convention de La Haye de
1930 a fini par reconnaître qu’un individu ayant plusieurs
nationalités peut être considéré comme son ressortissant
par chacun des États concernés. Le principe de la double
nationalité devrait continuer à gagner du terrain tant que le
droit international le reconnaîtra même si le droit interne
d’un grand nombre d’États interdit expressément de pos-
séder la nationalité d’un autre État.

14. Selon le paragraphe 123, la doctrine et les textes
semblent aller dans le sens de la règle préconisée à l’ar-
ticle 6. Il convient toutefois de rappeler que, selon l’article
4 de la Convention de La Haye de 1930, un État ne peut
exercer sa protection diplomatique au profit d’un de ses
nationaux à l’encontre d’un État dont celui-ci est aussi le
national. Avec l’article 6, le Rapporteur spécial a renversé
la règle figurant dans la Convention de la Haye en adop-
tant un libellé à la forme affirmative plutôt que négative.
Ce faisant, il a présenté le principe de la nationalité effec-
tive comme une solution. En d’autres termes, lorsqu’un
État de nationalité exerce sa protection diplomatique à
l’encontre d’un autre État de nationalité, le tribunal doit
appliquer le critère de la nationalité effective, c’est-à-dire

analyser les circonstances de l’espèce et s’efforcer de
déterminer avec lequel des deux États le ressortissant lésé
entretient un lien effectif ou authentique.

15. Pourquoi ne pas adopter le principe mentionné à
l’article 4 de la Convention de La Haye de 1930, plutôt
que le principe inversé de l’article 6 ? Si la double natio-
nalité est source de conflits et de difficultés dans la prati-
que des États, pourquoi la Commission devrait-elle
s’efforcer de la codifier afin de la rendre plus crédible ?
L’adoption de l’article 4 de la Convention de La Haye
contribuerait utilement à réduire les conflits soulevés par
la double nationalité en matière de protection diplomati-
que.

16. Toutefois, on peut valablement soutenir que cet arti-
cle 4 se fonde à la fois sur l’affaire Nottebohm et sur la
pratique des États. La Commission peut donc considérer
que le projet d’article 6 est acceptable. Si c’est le cas, M.
Al-Baharna apportera quelques modifications pour que
l’article se lise comme suit : « Sous réserve des disposi-
tions du paragraphe 4 de l’article 9, l’État de nationalité
peut exercer sa protection diplomatique à l’égard d’un
national qui a subi un préjudice dans un État dont la vic-
time du préjudice est également un national lorsque la
nationalité effective de celui-ci est celle du premier État
en question ». Cette nouvelle formulation offre l’avantage
d’éviter des termes tels que against et on behalf dans la
version anglaise et de répéter les expressions injured
national, injured person et individual; elle accorde égale-
ment la préférence au terme « effectif », plus conforme à
la conclusion de l’affaire Nottebohm que l’expression
« dominante ». Les deux mots sont synonymes. Les ter-
mes « lien effectif ou authentique » sont ceux utilisés
dans l’affaire Nottebohm.

17. Le paragraphe 1 de l’article 7 devrait être remanié
de manière à éviter, dans la version anglaise, les termes on
behalf of, against a State, he or she, ainsi que also. Il se
lirait alors comme suit :

« Tout État dont une personne ayant une double ou
multiple nationalité a la nationalité, selon l’article 5,
peut exercer sa protection diplomatique à l’égard de
cette personne à raison du dommage subi dans un autre
État dont elle n’a pas la nationalité ».

Les termes « selon les critères énoncés » ont été rempla-
cés par « selon l’article 5 », car les critères en question
n’ont pas été énoncés de manière exhaustive. M. Al-
Baharna partage l’avis du Rapporteur spécial selon lequel
le principe de la nationalité effective ou dominante ne
s’applique pas lorsqu’un État de nationalité cherche à pro-
téger un binational dans un autre État dont il n’a pas la
nationalité. Il pense également, comme cela est indiqué au
paragraphe 170 du rapport, que la meilleure solution au
problème du lien effectif en cas de double nationalité
impliquant des États tiers consiste à demander à l’État
requérant d’établir uniquement l’existence d’un lien de
nationalité de bonne foi entre lui et la personne lésée.

18. Aux termes du paragraphe 2 de l’article 7, deux ou
plusieurs États de nationalité peuvent exercer leur protec-
tion diplomatique à l’égard d’une personne ayant une
double ou multiple nationalité. La position de cette per-
sonne face à l’État défendeur serait renforcée si deux ou
plusieurs États appuyaient sa réclamation en exerçant
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conjointement leur protection diplomatique. Mais le para-
graphe 2 n’est plus applicable si un État refuse de le faire
en cas de double nationalité, et deux États seulement peu-
vent exercer conjointement leur protection diplomatique
lorsqu’un troisième État renonce à l’exercer. Le paragra-
phe 2 pourrait être remanié comme suit : « Confor-
mément à l’article 5, deux États ou davantage peuvent
exercer conjointement leur protection diplomatique à
l’égard d’une personne ayant une nationalité double ou
multiple aux fins du présent projet d’articles ». Cette
rédaction permet d’éviter l’expression « au sens de », que
M. Al-Baharna considère inexacte, ainsi que l’expression
on behalf of qu’emploie la version anglaise.

19. Le Rapporteur spécial a raison de dire que l’article 8
est conforme à l’évolution contemporaine de la protection
des apatrides et des réfugiés. On pourrait aussi y voir une
heureuse tentative de développement progressif du droit
international. S’il est adopté, il renverserait le principe
posé dans l’affaire Dixon Car Wheel Company et mention-
née au paragraphe 175, selon lequel un État n’est pas en
défaut sur le plan international lorsqu’il porte préjudice à
un individu sans nationalité. La sévérité d’un tel arrêt va à
l’encontre des normes et des règles internationales, et,
appliqué à certaines catégories de réfugiés politiques et
d’apatrides, enfreint le principe de l’équité. Il n’y a pas de
raison de se préoccuper du principe général énoncé dans
l’article dans la mesure où aucune obligation n’est impo-
sée. Le terme « peut » signifie que l’État a le choix et qu’il
peut examiner chaque affaire au fond. Toutefois,
M. Al-Baharna propose de remplacer les termes and/or
par or, dans la version anglaise, et l’expression « résident
légal » par « résident habituel ». Le terme « légal » n’est
pas pertinent et ne ferait que compliquer la situation des
personnes concernées. Les termes placés entre crochets
devraient être supprimés. Enfin, M. Al-Baharna est opposé
à l’idée de scinder l’article en deux parties, l’une relative
aux réfugiés et l’autre aux apatrides.

20. M. LUKASHUK, répondant à une observation de
M. Al-Baharna concernant le champ d’application du pro-
jet dit que l’article premier passe sous silence la grande
question du territoire d’application. Cet article part de
l’hypothèse que le préjudice causé à la personne ou aux
biens d’un national s’est produit sur le territoire d’un État.
Mais la personne ou les biens peuvent très bien se trouver
sur le territoire d’un autre État. Il faudrait donc ajouter un
paragraphe, semblable à celui qui figure dans le projet
d’articles sur la responsabilité des États concernant la zone
sur laquelle l’État exerce sa souveraineté, sa juridiction ou
son contrôle. Par ailleurs, la référence, dans l’article pre-
mier, à un « préjudice causé à la personne ou aux biens
d’un national » donne l’impression qu’il s’agit d’un préju-
dice physique. Il serait plus exact de parler d’« un préju-
dice causé aux droits de la personne, y compris au droit de
propriété, d’un national ».

21. M. Sreenivasa RAO dit que la matière fournie par le
Rapporteur spécial aux articles 5 à 8 constitue une bonne
base pour procéder à la fois à la codification et au dévelop-
pement progressif du droit international. Le Rapporteur
spécial, qui a admirablement couvert tous les aspects de la
question, ne devrait pas se froisser lorsque s’expriment des
avis contraires aux siens, parfois avec beaucoup de convic-
tion.

22. Se référant à l’article 5, M. Sreenivasa Rao recom-
mande de ne pas aborder des questions telles que le droit
d’un État d’accorder sa nationalité, dans la mesure où
elles tendent à détourner l’attention des questions princi-
pales. La présentation des conditions d’acquisition de la
nationalité à l’article 5, par opposition à l’article premier,
donne l’impression que le droit qu’a l’État d’accorder sa
nationalité est remis en cause, et que les États ne sont pas
fondés à octroyer leur nationalité lorsque les motifs invo-
qués ne sont pas de bonne foi. Mais il s’agit là essentiel-
lement d’une question d’opposabilité plutôt que de natio-
nalité. Ce qui importe, c’est de savoir dans quel dessein
un État exerce son droit lorsqu’il relève une réclamation
contre des États tiers. Vues sous cet angle, la question de
la nationalité acquise de bonne foi, l’affaire Nottebohm et
d’autres questions prennent tout leur sens. L’affaire Not-
tebohm ne concerne pas le droit d’un État d’accorder sa
nationalité, mais le droit du Liechtenstein de réclamer
contre le Guatemala. Selon M. Sreenivasa Rao, le droit
international ne pose aucune limite au droit des États
d’accorder leur nationalité, sauf peut-être celles mention-
nées au paragraphe 100, au sujet des traités relatifs aux
droits de l’homme qui rendent illégales les législations
qui refusent d’accorder la nationalité à certaines person-
nes. Ainsi, les paragraphes 97, 98, 101 et 102 concernent
la question de l’opposabilité, plutôt que le droit d’un État
d’accorder sa nationalité, qui est pour ainsi dire absolu. La
conclusion énoncée au paragraphe 120 à la lumière de
l’affaire Nottebohm doit donc être modifiée en consé-
quence.

23. L’article 6 cherche à régler une question extrême-
ment délicate, celle des conflits qui se produisent parfois
lorsqu’un État de nationalité épouse une réclamation con-
tre un autre État. En pratique, dans le cas par exemple du
Tribunal du contentieux entre les États-Unis et l’Iran, ces
réclamations ont été traitées sur la base d’une convention
et non par rapprochement de principes parallèles du droit
international. M. Sreenivasa Rao partage l’avis de M.
Economides selon lequel les personnes ayant une double
nationalité, qui bénéficient de ce fait de certains avanta-
ges, doivent également accepter que certains autres droits
particuliers leur soient éventuellement refusés. Quoi qu’il
en soit, les États sont plus pragmatiques que les théori-
ciens du droit international. Ils n’acceptent que des for-
mules qui coïncident avec leurs intérêts dans tel ou tel
contexte. Il convient donc d’être prudent, et d’éviter
d’aggraver les anomalies qu’entraîne parfois la multiple
nationalité. Dans toute la mesure possible, les réclama-
tions auxquelles ce statut donne naissance devraient faire
l’objet d’un accord entre les États. En l’absence d’accord,
certains principes pourraient peut-être être proposés dans
le contexte du développement progressif du droit inter-
national.

24. Pour ce qui est de l’article 7, le terme also qui, dans
la version anglaise, figure dans l’expression of which he
or she is not also national, au paragraphe 1, doit être sup-
primé. Le paragraphe 2 reconnaît le droit de deux ou plu-
sieurs États de nationalité de présenter conjointement une
réclamation, mais l’État visé par une telle réclamation
peut, dans certains cas, faire l’objet de pressions indues,
en particulier de la part d’États plus puissants sur le plan
politique ou économique. M. Sreenivasa Rao doute qu’il
faille encourager ce type de comportement.
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25. L’article 8, qui marque une tentative importante de
développement progressif, a soulevé de difficiles ques-
tions juridiques. M. Sreenivasa Rao se demande quel rôle
jouent les règles primaires lorsqu’on examine des ques-
tions intéressant les apatrides et les réfugiés. Il compte sur
les conseils de ses collègues plus familiarisés que lui avec
les distinctions entre règles primaires et règles secon-
daires.

26. Aux termes de l’article 6, l’État de nationalité peut
exercer sa protection diplomatique à l’égard d’un national
qui a subi un préjudice à l’encontre d’un État dont la vic-
time du préjudice est également un national. Or l’article 8
confère aux réfugiés et aux apatrides pratiquement le
même statut que celui d’un national. On ne sait donc pas
très bien si l’État hôte peut élever une réclamation pour
des réfugiés à l’encontre de leur État de nationalité. Cette
situation peut poser de sérieux problèmes pratiques. Lors-
que des réfugiés s’enfuient, ils abandonnent en général
dans leur État de nationalité leurs biens, qui sont donc sus-
ceptibles de confiscation. L’État hôte s’abstient donc nor-
malement d’épouser leurs revendications, non seulement
par convenance politique mais également parce que cette
démarche pourrait nuire à la cause des réfugiés eux-
mêmes. Par ailleurs, les problèmes entre réfugiés et États
tiers étant très rares, il est inutile de les examiner.

27. Lorsqu’un État hôte se sent contraint, pour des rai-
sons morales ou pratiques, de prendre fait et cause pour
des personnes qui se trouvent sur son territoire, sous sa
juridiction ou sous son contrôle vis-à-vis d’États tiers, son
initiative ne doit pas être considérée comme une obligation
légale, mais comme un choix discrétionnaire. Si l’État
hôte procède avec prudence, il peut s’entendre avec les
autres États concernés. M. Sreenivasa Rao se dit con-
vaincu qu’à aucun moment le Rapporteur spécial n’a
voulu laisser entendre que l’octroi du statut de réfugié était
l’avant-dernière étape du processus d’octroi d’un droit de
nationalité. Il a simplement indiqué qu’un État peut, pour
des raisons humanitaires, appuyer certaines réclamations
de réfugiés, les mettant ainsi sur le même plan que leurs
nationaux, car personne d’autre ne s’intéresse à leur cause.

28. Globalement, l’article 8 porte sur des questions rela-
tives aux droits de l’homme, qui doivent être correctement
traitées sur la base du consentement, et dans le cadre d’ins-
tances internationales telles que le HCR.

29. M. KATEKA dit qu’il est actuellement de bon ton de
faire de grandes déclarations en faveur des droits de
l’homme, de l’état de droit et de la bonne gouvernance.
Ceux qui ne le font pas sont considérés comme des réac-
tionnaires, opposés aux droits de l’homme. La Commis-
sion n’a pas à adopter un comportement moutonnier sur
cette importante question. Le pays hôte n’a pas l’obliga-
tion légale d’exercer la protection diplomatique. Dans la
plupart des cas, les pays qui accueillent des réfugiés sont
des pays en développement qui ont bien assez de problè-
mes à régler et ne sont donc pas en mesure, pour des rai-
sons pratiques, d’exercer leur protection diplomatique.

30. M. GOCO dit que l’observation de M. Sreenivasa
Rao au sujet du déni de justice s’applique aux réfugiés et
aux apatrides dans leur pays d’origine. D’un point de vue
pratique, la protection diplomatique n’est pas dans de tels
cas une institution efficace, dans la mesure où la volonté

d’intervention de l’État d’origine ne peut pas être assurée.
S’agissant de l’article 6, M. Goco ne voit pas pourquoi
l’État de nationalité souhaiterait exercer la protection
diplomatique à l’égard d’une personne qui a la nationalité
d’un autre État.

31. M. KABATSI remercie M. Sreenivasa Rao d’avoir
soulevé la question de l’exercice de la protection diplo-
matique par l’État hôte à l’égard d’apatrides ou de réfu-
giés, à l’encontre de l’État de nationalité. Il ne se pronon-
cera pas en faveur de l’article 8 si ses dispositions sont
étendues de manière à englober les droits de propriété des
apatrides ou des réfugiés dans leur pays d’origine. Une
telle interprétation de cet article doit être clairement écar-
tée, et le Rapporteur spécial apportera sans doute les
éclaircissements qui s’imposent dans ses commentaires.

32. M. ECONOMIDES félicite M. Sreenivasa Rao
d’avoir mis en évidence les points communs qui existent
entre l’article 6 et l’article 8. Comme il l’a déjà dit, il n’est
pas convaincu qu’il faille accorder à l’État de nationalité
le droit d’exercer la protection diplomatique à l’égard
d’une personne qui a également la nationalité d’un autre
pays. Les dispositions de l’article 8, qui vont au-delà de
celles de l’article 6, lui paraissent encore plus sujettes à
caution. Il faut dire clairement que l’État hôte ne peut
exercer sa protection diplomatique que lorsque le statut de
réfugié de l’intéressé a été officiellement reconnu. Telle
est déjà la situation en pratique, reste à la consacrer clai-
rement en droit positif.

33. M. ROSENSTOCK dit que M. Economides a
abordé la question qu’il souhaitait lui-même poser au
sujet des limites temporelles qui restreignent le droit des
États hôtes d’exercer leur protection diplomatique à
l’égard d’apatrides ou de réfugiés installés sur leur terri-
toire. En ce qui concerne les observations de M. Kateka et
d’autres membres de la Commission qui craignent que les
dispositions de l’article 8 n’imposent davantage de con-
traintes aux pays hôtes, il souligne qu’il est hors de ques-
tion d’obliger les pays hôtes à exercer leur protection
diplomatique; ceux-ci ont simplement le pouvoir discré-
tionnaire de le faire.

34. M. SIMMA approuve M. Rosenstock. Il dit com-
prendre la position des membres qui craignent que la pos-
sibilité offerte aux États hôtes ne constitue, en réalité, une
contrainte mais estime néanmoins que le droit d’exercer
la protection diplomatique à l’égard des apatrides ou des
réfugiés ne doit pas être refusé aux États dans lesquels
ceux-ci sont installés. Ce droit peut ne pas être exercé très
souvent, mais il ne saurait en aucune façon être dénié.
Sous réserve de scinder l’article 8 en deux paragraphes
distincts traitant, respectivement, des apatrides et des
réfugiés, M. Simma est favorable à ce que le texte du Rap-
porteur spécial soit maintenu. Quant à l’article 6, qu’il
approuve également, le principe qui y est formulé lui
paraît suffisamment important pour ne pas faire unique-
ment l’objet de conventions ou d’accords bilatéraux.
Enfin, eu égard à l’observation de M. Sreenivasa Rao con-
cernant l’article 5, il se demande si le thème de l’opposa-
bilité peut être entièrement exclu du sujet à l’examen. Que
la question porte sur l’opposabilité ou sur la nullité, il est
nécessaire de l’évoquer parce qu’elle a joué un rôle
important, par exemple dans l’affaire Nottebohm. M.
Simma souhaite savoir si M. Sreenivasa Rao propose que
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cette question soit purement et simplement exclue ou bien
qu’elle occupe une place plus limitée.

35. M. RODRÍGUEZ CEDEÑO, rappelant le grand
nombre de déplacés et de réfugiés dans le monde, dit que
l’article 8 est important et qu’il doit être maintenu, que ses
dispositions traduisent une règle primaire ou secondaire.
Le statut des réfugiés a été clairement défini dans la Con-
vention relative au statut des réfugiés et le Protocole s’y
rapportant, et l’idée d’accorder la protection diplomatique
aux apatrides et aux réfugiés est on ne peut plus appro-
priée. M. Rodríguez Cedeño ne pense pas que le fait
d’accorder aux pays hôtes le droit d’exercer leur protec-
tion diplomatique à l’égard des apatrides ou des réfugiés
résidant sur leur territoire puisse constituer un premier pas
vers l’acquisition de la nationalité; il partage l’avis des
membres qui ont souligné que cette disposition n’impose
pas une obligation mais offre simplement un droit ou une
compétence discrétionnaire à l’État hôte. Tout en recon-
naissant que cette compétence ne sera pas aisée à exercer
en pratique, M. Rodríguez Cedeño se dit convaincu que la
norme énoncée dans l’article à l’examen revêt une impor-
tance certaine et relève du développement progressif du
droit international.

36. M. HE reconnaît que la protection des apatrides et
des réfugiés ayant subi un préjudice est un problème grave
qui appelle l’attention, mais se demande si les organisa-
tions actuellement chargées de la protection des droits de
l’homme, telles que le HCR et les organismes internatio-
naux créés en vertu des conventions relatives aux droits de
l’homme, ne sont pas mieux placées pour exercer cette
protection. Les pays, en particulier les pays en développe-
ment qui accueillent des centaines de milliers de réfugiés,
estimeront sans doute que l’exercice de la protection
diplomatique à l’égard de ces personnes ne fait qu’alourdir
la charge qui pèse sur eux.

37. M. SEPÚLVEDA, se référant tout d’abord aux
observations de M. Sreenivasa Rao sur l’article 5, dit qu’il
n’est pas certain que les règles primaires doivent être
exclues dans toutes les circonstances. Il faudrait aussi exa-
miner la question du déni de justice et celle de l’épuise-
ment des voies de recours internes, car elles sont indisso-
lublement liées à la protection diplomatique. En ce qui
concerne l’article 8, M. Sepúlveda est favorable à ce que
les apatrides et les réfugiés fassent l’objet d’un traitement
distinct. Au demeurant, la question de savoir si un État
peut ou doit accorder sa protection diplomatique aux réfu-
giés à l’encontre de leur état de nationalité ou d’origine
doit être énoncée de manière plus précise, et rattachée aux
règles qui régissent les réclamations contre les États d’ori-
gine. À cet égard, M. Sepúlveda rappelle qu’en 1981 et
1982 le Mexique a accueilli environ 50 000 réfugiés qui
fuyaient le régime politique en place au Guatemala. Au
lieu d’exercer sa protection diplomatique à l’encontre de
ce pays, au risque de paraître quérulent, le Gouvernement
mexicain a opté pour une solution diplomatique. Elle a
finalement été trouvée et les réfugiés ont pour la plupart
fini par retourner au Guatemala. Il conviendrait donc de
mettre davantage l’accent sur les moyens dont disposent
les pays confrontés à des arrivées massives de réfugiés,
tout en leur évitant d’avoir à exercer la protection diploma-
tique. Cette question est brièvement abordée au paragra-
phe 184 du rapport.

38. M. AL-BAHARNA constate que l’article 8 fait
apparaître d’importantes divergences d’opinion mais il se
déclare favorable encore à son maintien. Un compromis
serait peut-être possible si on modifiait le début du texte
comme suit : « Sans préjudice de l’article 5, un État peut,
dans des circonstances exceptionnelles, exercer sa protec-
tion diplomatique... ». Il peut également être nécessaire
d’ajouter un second paragraphe à l’article 5. Se référant à
l’observation de M. Sreenivasa Rao, selon lequel un État
hôte peut hésiter à exercer sa protection diplomatique à
l’égard de réfugiés, M. Al-Baharna appelle l’attention sur
la dernière partie de l’article 8 qui précise : « ... à condi-
tion que le dommage ait eu lieu après que l’intéressé est
devenu résident légal de l’État requérant ». Tout en recon-
naissant qu’il peut être utile de consacrer un article dis-
tinct aux réfugiés qui, dans certains cas, ont fui leur pays
d’origine pour échapper à un génocide, il souligne qu’il
est difficile de distinguer entre des réfugiés qui n’ont pas
de papiers pour prouver leur nationalité, d’une part, et des
apatrides, d’autre part.

39. M. GALICKI est favorable à l’idée de scinder l’arti-
cle 8 en deux parties, l’une consacrée à la question relati-
vement moins complexe des apatrides, l’autre au pro-
blème beaucoup plus aigu des réfugiés. Tel qu’il est
rédigé, l’article 8 ne règle pas le problème des dommages
éventuels causés aux biens d’un réfugié après qu’il a
quitté son pays d’origine. L’article 6, s’il est adopté, doit
également mentionner la possibilité d’exercer la protec-
tion diplomatique à l’encontre de l’État de nationalité
d’un réfugié. À cet égard, il convient de rappeler que le
droit international contemporain a tendance à éviter, et si
possible à éliminer, les situations susceptibles d’entraîner
la perte de la nationalité. Par exemple, une disposition
spéciale de la Convention européenne sur la nationalité
(art. 6, par. 4, al. g) impose à l’État de résidence l’obliga-
tion de faciliter l’acquisition de sa nationalité par les réfu-
giés. C’est une solution de ce genre qu’il faut rechercher
pour l’avenir, et la Commission ne devrait pas écarter ce
type de possibilité.

40. M. SIMMA, se référant à l’observation de
M. Sepúlveda relative à l’exclusion éventuelle de la ques-
tion du déni de justice du sujet à l’examen, formule
l’espoir que, dans ce cas, la question de l’épuisement des
voies de recours internes sera traitée séparément. En ce
qui concerne l’intervention de M. Al-Baharna au sujet de
la protection des personnes fuyant un génocide, le pro-
blème, tel qu’il est posé, se situe à la charnière entre la
protection diplomatique et la responsabilité des États, et
pourrait sans doute être examiné plus étroitement dans le
cadre de ce dernier sujet. Enfin, comme l’a indiqué M.
He, le HCR est sans aucun doute l’institution la plus
directement concernée par les réfugiés. Mais il ne
s’occupe pas, que l’on sache, de protection diplomatique
au sens technique, il s’efforce plutôt de fournir une aide
plus directe.

41. M. LUKASHUK se dit disposé à adopter la majeure
partie de l’article 8, sous réserve de quelques modifica-
tions. Il est également favorable à la proposition de M.
Economides concernant les droits de l’État d’origine à
l’égard des personnes ayant des liens ethniques, culturels
ou autres avec cet État. Le problème risquant de devenir
de plus en plus aigu à l’avenir, il serait bon d’inclure dans
le projet une disposition appropriée.
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42. M. RODRÍGUEZ CEDEÑO dit que la situation des
apatrides, régie par le critère de la résidence légale, est
complètement différente de celle des réfugiés, auxquels le
statut de réfugié doit être expressément accordé. Les deux
situations étant distinctes, elles ne doivent pas être couver-
tes par un article unique. Comme l’a dit M. Simma, les
activités du HCR n’ont aucun rapport avec la protection
diplomatique.

43. M. Sreenivasa RAO remercie les membres de la
Commission qui ont formulé d’excellentes idées à partir
de sa modeste contribution. Il avait indiqué que l’article 5
soulevait essentiellement une question d’opposabilité,
sans pour autant remettre en question la validité de la
nationalité, et M. Simma s’est interrogé sur la différence
existant entre ces deux notions. L’opposabilité est un
moyen de procédure qui permet aux États de rejeter une
réclamation sans en examiner les motifs au fond. La ques-
tion n’est pas de savoir sur quel fondement s’appuie un
État pour accorder sa nationalité, et cette question ne fait
d’ailleurs pas partie du sujet. Ce qu’il faut déterminer,
c’est dans quels buts, une fois accordée, la nationalité peut
être utilisée dans des pays étrangers dans le cadre des rap-
ports avec d’autres États.

44. M. BAENA SOARES dit que, comme d’autres
membres l’ont souligné, l’article 5 serait d’autant meilleur
que l’on supprimerait le dernier membre de phrase « par sa
naissance, son ascendance ou par une naturalisation de
bonne foi ». Énumérer les méthodes d’acquisition de la
nationalité ne fait que compliquer le texte. Une version
plus concise ferait mieux l’affaire. M. Baena Soares
appuie la proposition visant à ajouter « ou » avant le terme
« a acquis », et juge acceptable la proposition de
M. Hafner concernant la dernière phrase. L’État conserve
le droit de déterminer la nationalité, mais il serait cepen-
dant exercé dans les limites prévues par le droit inter-
national.

45. L’article 6 est controversé et son sort dépendra, dans
une certaine mesure, de la décision qui sera prise au sujet
du paragraphe 4 de l’article 9. M. Baena Soares est favo-
rable à l’idée énoncée à l’article 6, à condition que le
Comité de rédaction ne perde pas de vue les circonstances
sur lesquelles il a lui-même appelé son attention et qu’il
accepte de formuler différemment l’article.

46. Le paragraphe 2 de l’article 7, qui prévoit que deux
ou plusieurs États avec lesquels une personne a des liens
de nationalité peuvent exercer conjointement leur protec-
tion diplomatique, est problématique. La question mérite
un examen approfondi tant en raison des difficultés,
notamment des problèmes pratiques, qu’elle est suscepti-
ble de soulever que de ses prolongements du point de vue
des autres dispositions du projet. L’article 8 est un grand
pas en avant sur la voie du développement progressif du
droit international, qui répond aux préoccupations actuel-
les de la communauté internationale; toutefois, une des-
cription plus détaillée des situations envisagées, et une
délimitation plus claire de son champ d’application, con-
tribueraient à en accroître l’efficacité et la vigueur. Il con-
vient de ne pas oublier la réalité, ainsi que les circonstan-
ces et les impératifs pratiques qui entourent l’application
de ces dispositions. Les difficultés soulignées par M. Sree-
nivasa Rao doivent également être prises en compte.
D’autre part, il faut aussi songer à préciser la distinction

entre apatrides et réfugiés en rédigeant l’article de façon
plus rigoureuse.

47. Enfin, le projet d’articles doit mentionner explicite-
ment que les voies de recours internes doivent avoir été
épuisées avant que la protection diplomatique puisse
s’exercer. Pour M. Baena Soares, le fait que la Commis-
sion examine ce même principe au titre d’un autre point
de l’ordre du jour n’est pas inutile. Le projet d’articles
doit énoncer explicitement la règle selon laquelle la per-
sonne lésée doit  avoir épuisé le voies de recours internes
de l’État contre lequel elle présente une réclamation avant
de solliciter la protection diplomatique de l’État dont elle
a la nationalité.

48. M. ROSENSTOCK considère également que
l’épuisement des voies de recours internes est un aspect
essentiel du sujet; toutefois, cela ne signifie pas que, dans
tous les cas, rien ne peut être fait tant que telle ou telle pro-
cédure, à l’utilité douteuse, n’a pas été épuisée : l’épuise-
ment des voies de recours internes a des effets nécessaire-
ment limités lorsque les procédures internes ne
permettent pas de réparer une injustice.

49. M. ECONOMIDES partage l’avis de MM. Baena
Soares et Rosenstock selon lequel l’épuisement des voies
de recours internes est un aspect essentiel du sujet. De
toute évidence, cette règle doit comporter des exceptions,
notamment en cas de déni de justice, comme l’a dit
M. Sepúlveda. Le Rapporteur spécial a indiqué que la
question peut être examinée au titre de la responsabilité
des États, ou bien, si tel n’est pas le cas, qu’il peut s’en
charger lui-même. La question est suffisamment impor-
tante pour que la Commission sache exactement où et
quand elle sera examinée.

50. Le PRÉSIDENT, s’exprimant en tant que membre
de la Commission, dit que la référence, à l’article 5, à
l’acquisition de la nationalité par la naissance, l’ascen-
dance ou par une naturalisation de bonne foi soulève à son
avis des problèmes théoriques. Au paragraphe 102 de son
rapport, le Rapporteur spécial définit la naissance comme
étant liée au jus soli, et l’ascendance comme au jus san-
guinis. Toutefois, d’après le principe du jus sanguinis, la
nationalité est également acquise en fonction et au
moment de la naissance. Il faudrait donc envisager la
naissance comme incluant à la fois le jus soli et le jus san-
guinis.

51. Le Président dit qu’il préfère le terme « dominante »
au terme « effective », à l’article 6, dans la mesure où le
premier terme donne l’idée qu’une nationalité prévaut sur
d’autres. Il invite à réfléchir également aux cas où une
personne a utilisé la nationalité de l’État fautif pour en
tirer parti et où ce procédé est en rapport avec le dommage
subi. Il est lui aussi d’avis que la nationalité dominante
peut jouer un rôle eu égard à l’article 7. Quoi qu’il en soit,
les articles 6 et 7 doivent être envisagés ensemble afin de
s’assurer qu’ils couvrent tous les cas de multiple natio-
nalité.

52. En ce qui concerne l’article 8, la protection diplo-
matique est traditionnellement limitée aux nationaux, la
nationalité étant considérée comme un lien puissant entre
l’État et l’individu. À l’époque contemporaine, et dans
certains cas particuliers, d’autres facteurs tels que la rési-
dence habituelle créent des liens beaucoup plus forts que
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la nationalité. Le débat sur les réfugiés a montré que la
question est complexe. Le phénomène des réfugiés
s’explique par des conflits politiques, et chaque situation a
ses caractéristiques propres. Il n’est pas certain qu’une
règle générale permette de couvrir des situations politiques
anormales.

53. Une telle anomalie politique est constituée par les
800 000 Coréens installés actuellement au Japon. En 1910,
le Japon a annexé la Corée et fait de tous ses habitants des
nationaux japonais3. Dans la Déclaration du Caire de
19434, les dirigeants de la Grande-Bretagne, de la Chine et
des États-Unis d’Amérique ont déclaré qu’ils étaient cons-
cients que le peuple coréen avait été réduit en esclavage et
qu’ils étaient déterminés à ce que la Corée devienne libre
et indépendante le moment venu. Lorsque les alliés ont
occupé le Japon en 1945, ce principe a été appliqué, avec
pour conséquence que les 2,5 millions de personnes d’ori-
gine coréenne qui vivaient au Japon ont perdu leur natio-
nalité. Les trois quarts d’entre eux ont choisi de retourner
en Corée, mais les autres sont restés au Japon parce qu’ils
n’avaient pas de moyens de subsistance en Corée.

54. Depuis que le Japon applique la règle du jus sangui-
nis, six générations de Coréens vivant dans ce pays n’ont
pas acquis la nationalité japonaise. Juridiquement parlant,
les deux Gouvernements de la péninsule coréenne les
revendiquent comme étant nationaux. Comme ils
n’avaient pas de passeport, ces Coréens se rendaient à
l’étranger avec un document de voyage japonais qui leur
permettait de rentrer au Japon. En cas de besoin, ils béné-
ficiaient de l’assistance consulaire du Japon. Le Japon
devrait-il avoir le droit d’exercer sa protection diplomati-
que à leur égard à l’encontre d’un État tiers ?

55. Selon le Président, cette question ne peut être réglée
par une règle générale du type de celle que la Commission
élabore; elle doit l’être par la normalisation politique de la
situation sur la péninsule coréenne. Si la question de la
protection diplomatique des réfugiés doit être étudiée, il
n’est pas certain que l’adoption d’une règle générale rela-
tive à la protection diplomatique soit la meilleure façon de
procéder.

56. M. DUGARD (Rapporteur spécial), résumant le
débat, dit que la question de savoir si le déni de justice doit
être inclus dans l’étude pourrait faire l’objet de consulta-
tions privées. Il approuve pleinement l’idée selon laquelle
la question des voies de recours internes doit être traitée
dans le cadre des travaux sur la protection diplomatique,
même si elle relève par ailleurs du sujet de la responsabi-
lité des États.

57. S’agissant de l’article 5, M. Kusuma-Atmadja a eu
raison de souligner que le sujet à l’étude est la protection
diplomatique, non l’acquisition de la nationalité. L’article
5 ne reflète peut-être pas assez clairement cette distinction.
M. Simma a pertinemment indiqué que la vraie question
est celle de savoir si un État de nationalité perd le droit de
protéger un individu si celui-ci réside habituellement dans
un autre État – en d’autres termes, ce qui est en jeu, ce ne

sont pas tant les circonstances dans lesquelles un État peut
accorder sa nationalité, mais bien le droit d’un État de
protéger un national. Comme M. Sreenivasa Rao l’a fait
observer, il faut tenir compte de l’opposabilité, et donc
remanier l’article en conséquence. Les propositions de
rédaction de MM. Gaja et Kamto sont intéressantes car
elles supprimeraient des articles les références à la nais-
sance, à l’ascendance et à la naturalisation. L’utilisation
de l’expression « de mauvaise foi » a soulevé des objec-
tions; il s’agit, là aussi, d’une question de rédaction.

58. M. Brownlie s’en est pris de manière plus radicale à
l’article 5, qui évoque selon lui un monde de classes
moyennes, ignorant le fait qu’un grand nombre de gens
n’ont pas de papiers d’identité ni de passeport et que leur
seul lien avec tel ou tel pays est le fait qu’ils y résident ou
qu’ils y ont une résidence habituelle. Cette observation est
tout à fait juste, mais il est très probable qu’en pareil cas,
si un État souhaite exercer sa protection diplomatique à
l’égard d’une personne qui réside habituellement sur son
territoire, il lui accordera sa nationalité. La nationalité est
ouverte à toutes les personnes, dès lors qu’elles peuvent
prouver qu’elles résident habituellement dans l’État de
nationalité. D’ailleurs, si des membres de la Commission
ont fait de nombreuses suggestions visant à améliorer
l’article 5, aucun n’a remis en question la nécessité de tel-
les dispositions. Nul n’a suggéré que la règle dégagée
dans l’affaire Nottebohm est une règle absolue qui doit
être codifiée. Le Rapporteur spécial considère donc que
l’article peut être transmis au Comité de rédaction.

59. L’article 6, qui présente davantage de difficultés, a
suscité des opinions nettement partagées. Le Rapporteur
spécial reconnaît qu’il serait peut-être plus approprié de le
placer après l’article 7. À la différence de certains mem-
bres, il ne considère pas que cet article marque un déve-
loppement progressif du droit international. Il existe deux
points de vue, tous deux fondés sur de solides arguments,
et c’est à la Commission qu’il appartient de choisir entre
des principes concurrents. M. Momtaz est intervenu éner-
giquement en faveur du principe de la non-responsabilité
de l’État défendeur. D’un autre côté, M. Sepúlveda a jus-
tement fait observer qu’un grand nombre d’États n’auto-
risent pas leurs nationaux à renoncer à leur nationalité ou
à la perdre. Il peut donc arriver qu’une personne qui a
renoncé à tous ses liens avec un État d’origine et a acquis
la nationalité d’un autre État soit cependant formellement
liée par un lien de nationalité avec l’État d’origine. Cela
signifie que si l’intéressé est lésé par l’État d’origine, le
second État de nationalité ne pourra exercer sa protection
diplomatique à son bénéfice. De toute évidence, le projet
doit comporter une disposition couvrant la matière conte-
nue dans l’article 6. Toutefois, les avis étant si partagés
qu’un accord semble peu probable au Comité de rédac-
tion, le Rapporteur spécial propose que l’article 6 fasse
l’objet de consultations.

60. L’article 7 bénéficie d’un large appui; d’utiles pro-
positions de rédaction ont été faites à son propos et le
principe qu’il énonce n’a pas été sérieusement remis en
question. Le Rapporteur spécial propose donc de le trans-
mettre au Comité de rédaction.

61. L’article 8 est clairement une tentative de dévelop-
pement progressif du droit international, et les membres
se sont exprimés en sa faveur à une très forte majorité. Les

3 Voir l’article 6 du Traité d’annexion de la Corée par le Gouverne-
ment impérial du Japon, du 22 août 1910.

4 Voir A Decade of American Foreign Policy: 1941-1949, Basic docu-
ments, Département d’État, Washington, United States Government
Printing Office, 1950, p. 20.
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objections soulevées ne sont pas pleinement fondées. Tout
d’abord, l’État se réserve le droit d’exercer sa protection
diplomatique et il a donc un pouvoir discrétionnaire en la
matière. Deuxièmement, personne n’a laissé entendre que
l’État qui a offert l’asile à un individu peut intenter une
action contre l’État d’origine. C’est ce qui ressort claire-
ment des paragraphes 183 et 184 du rapport, mais cela peut
être précisé davantage dans l’article lui-même. Troisième-
ment, il est peu probable que cette disposition donne lieu à
un usage abusif : il est peu probable que les apatrides et les
réfugiés résidant dans un État donné se rendent fréquem-
ment à l’étranger, car l’État de résidence serait tenu de leur
fournir des documents de voyage, ce qui est peu fréquent
en pratique. Ce n’est que lorsqu’une personne a utilisé de
tels documents et subi un préjudice dans un État tiers autre
que l’État d’origine que peut s’exercer la protection diplo-
matique. M. Kabatsi a soulevé cette question dans son
exemple. Un certain nombre de propositions d’améliora-
tion ont été faites, notamment celle consistant à diviser
l’article en deux parties, l’une consacrée aux apatrides,
l’autre aux réfugiés. Le Rapporteur spécial propose que cet
article soit renvoyé au Comité de rédaction, où ces ques-
tions pourront être examinées plus avant.
62. L’ensemble des articles 5, 7 et 8 peuvent être envoyés
au Comité de rédaction, mais seulement si la Commission
le décide après avoir pris connaissance des conclusions des
consultations sur les articles 1 à 3. De son côté, l’article 6
devra faire l’objet d’échanges de vues privés.
63. Le PRÉSIDENT annonce que la Commission a
achevé ses travaux sur les articles 5 à 8. Il dit que, s’il
n’entend pas d’objection, il considérera, comme le Rap-
porteur spécial l’a recommandé, que la Commission sou-
haite examiner l’article 6 dans le cadre de consultations
informelles et qu’elle décidera éventuellement de ren-
voyer les autres articles au Comité de rédaction quand elle
connaîtra les résultats des consultations relatives aux arti-
cles 1 à 3.

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 13 heures.

—————————
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Responsabilité internationale pour les conséquences
préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas
interdites par le droit international (prévention des
dommages transfrontières résultant d’activités
dangereuses)1 [A/CN.4/504, sect. D, A/CN.4/5092,
A/CN.4/5103]

[Point 4 de l’ordre du jour]

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL

1. Le PRÉSIDENT invite le Président du Groupe de tra-
vail sur la responsabilité internationale pour les consé-
quences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont
pas interdites par le droit international (prévention des
dommages transfrontières résultant d’activités dangereu-
ses) à rendre compte des travaux du Groupe.

2. M. Sreenivasa RAO (Président du Groupe de travail)
dit que, pour mieux comprendre sur quoi ont porté les tra-
vaux du Groupe de travail, il convient de rappeler briève-
ment quelles ont été les principales étapes de l’examen du
sujet de la responsabilité internationale pour les consé-
quences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont
pas interdites par le droit international depuis la quarante-
neuvième session, en 1997. À cette session, la Commis-
sion a pris la décision de se concentrer tout d’abord sur la
question de la prévention sous le sous-titre « Prévention
des dommages transfrontières résultant d’activités
dangereuses »4 et a nommé M. Sreenivasa Rao rapporteur
spécial pour cette partie du sujet. À la cinquantième ses-
sion, en 1998, le Rapporteur spécial a présenté un premier
rapport sur la prévention des dommages transfrontières
résultant d’activités dangereuses5, ainsi qu’une série de
17 projets d’articles pour une future convention sur la pré-
vention des dommages transfrontières significatifs. Dans
ces projets d’articles, qui ont été adoptés en première lec-
ture par la Commission et renvoyés à l’Assemblée géné-
rale pour examen par la Sixième Commission à la fin de
la cinquantième session, le Rapporteur spécial s’est atta-
ché à circonscrire le sujet.

3. L’article premier prévoit que les activités visées par
la Convention sont les activités qui comportent un risque
de causer un dommage transfrontière significatif. Ces
activités ne sont pas seulement – comme on l’avait envi-
sagé initialement – les activités que l’on peut qualifier
d’« ultradangereuses », comme les activités nucléaires,
mais toutes les activités susceptibles de causer un dom-
mage significatif de par leurs conséquences sur la popula-
tion, les biens, l’environnement, etc., ce qui élargit quel-
que peu le champ d’application du projet de convention.

4. Il a été décidé, en revanche, de laisser de côté un cer-
tain nombre de domaines qui avaient été considérés
jusqu’ici comme entrant dans le cadre du sujet. Ne tombe-
ront pas sous le coup de la Convention les activités cau-

1 Pour le texte des projets d’articles provisoirement adoptés par la
Commission en première lecture, voir Annuaire... 1998, vol. II (2e par-
tie), par. 55, p. 21.

2 Reproduit dans Annuaire... 2000, vol. II (1re partie).
3 Ibid.
4 Annuaire... 1997, vol. II (2e partie), par. 168, p. 60.
5 Annuaire... 1998, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/487 et Add.1.


